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Les « délégations des services publics »

Ou comment piller les fonds publics

Les sociétés privées qui bénéficient d’une « délégation de service public » gèrent pour les collectivités locales certains services comme : les transports urbains, la distribution de l’eau, le ramassage des déchets, leur retraitement etc.…

Au passage, ces sociétés puisent allègrement dans les caisses des collectivités, à la demande des élus, donneurs d’ordre, ..

Ces entreprises détournent l’argent, notamment au travers des frais dit « de siège » grâce au versement de fonds pour la maison mère.

A cela, il faut ajouter les profits réalisés. Ainsi, dans la région lorientaise, CAP L’ORIENT et certaines municipalités délèguent largement certains services :

· Dans les transports avec la CTRL gérée par KEOLIS (en 2006, Kéolis a perçu , pour les transports en bus, 594 000 €uros auquel il faut rajouter 338 000 €uros de frais de siège et 67 000 €uros de dividendes).

· Dans la gestion du parking de l’Orientis ou du Palais des Congrès.

· Dans la distribution de l’eau avec VEOLIA EAU , LA SAUR  ( partout où la production et la distribution se font en régie la note est moins salée, ainsi à QUIMPERLÉ , les consommateurs paient 30% de moins.)

· Pour le ramassage des ordures et le retraitement des déchets avec LORIS ET GRANDJOUAN.

· Desserte maritime GROIX avec Véolia ou Kéolia (Transrade) 

La CGT se prononce clairement contre cette délégation de la gestion mission de service public à des opérateurs aux comptes complètement opaques.

Pour plus de clarté, les élus auraient-ils le courage de donner les chiffres afin d’éclairer la population ? 

Le collectif des syndicats CGT : CTRL, LORIS, GRANDJOUAN, LA SELLOR, CAP L’ORIENT a décidé de s’adresser aux candidats aux prochaines élections municipales afin d’éclairer les électeurs sur le choix fait par les uns et les autres.

Nous demandons aux futurs élus s’ils ont la volonté de supprimer  ou d’accentuer ces délégations de service, s’ils sont, par exemple, pour la mise en place d’un service public de l’eau pour que des entreprises tentaculaires comme VEOLIA ne continuent pas de pomper des profits pour leurs actionnaires.

Un autre aspect et non des moindre est le statut des salariés de ces sociétés.. Si les profits sont garantis, leurs personnels sont en situation bien plus précaire (CDD, intérimaires, etc…). L’argent cédé à ces grands groupes serait mieux utilisé pour éradiquer la précarité et diminué la fiscalité

Les services publics ne doivent pas être livrés au secteur marchand !

C’est l’intérêt des contribuables, des usagers et des salariés !

COLLECTIF CGT POUR UN SERVICE PUBLIC DE QUALITÉ

Avant le premier tour des élections, les candidats des communes de CAP L’ORIENT doivent se prononcer :








